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Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CFS)
Retraite stratégique du Bureau et du Groupe 

consultatif, le 29 mai 2026, à l’hôtel Villa EUR, à 

Rome RÉSUMÉ DU PRÉSIDENT DU CFS

Introduction

Cette retraite a permis aux membres du Bureau du CSA, à leurs suppléants et aux membres du Groupe consultatif de 
mener une réflexion stratégique sur la manière dont le CSA peut tirer pleinement parti du potentiel de sa plateforme 
multipartite unique, fondée sur des données factuelles, ainsi que de son rôle de convergence des politiques, afin 
d’accélérer les progrès en matière de sécurité alimentaire et de nutrition à l’horizon 2030 et au-delà, tout en renforçant 
l’adoption de ses produits d’orientation dans un contexte multilatéral de plus en plus incertain et en rapide évolution, 
caractérisé par des besoins croissants et des ressources en baisse.

Le présent résumé du Président du CSA rend compte des principales réflexions, conclusions et recommandations issues 
de cette retraite, et vise à alimenter les discussions lors des prochaines réunions du Bureau et du Groupe consultatif. 
Bien que cette retraite ait revêtu un caractère informel, ce résumé a pour objectif d’éclairer les discussions relatives au 
prochain programme de travail pluriannuel (MYPoW) 2028-2031 et à toute hiérarchisation nécessaire des activités pour 
2027.

Session 1 – Le CSA dans un monde en mutation : valeur, positionnement et facteurs externes

Au cours de cette session, les participants ont débattu de la valeur, du positionnement et du rôle futur du CSA dans 
un contexte mondial en mutation rapide. De nombreuses interventions ont réaffirmé que le CSA occupe une place 
unique au sein du système des Nations unies (ONU), grâce à son modèle multipartite inclusif et fondamental, à sa 
capacité à rassembler les parties prenantes pour débattre de questions sensibles liées à la sécurité alimentaire et à la 
nutrition, à son interface entre science et politique par le biais du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition (HLPE-FSN) et à son processus de convergence visant à s’accorder sur des directives 
volontaires et des recommandations politiques (produits politiques du CSA).

Les participants ont cité des exemples concrets de l’influence des produits du CSA sur les processus décisionnels aux 
niveaux national et régional, soulignant que ces produits ont contribué à transformer les cadres juridiques nationaux, à 
mener des réformes réglementaires et politiques, à évaluer les programmes et à redéfinir les politiques 
institutionnelles.

D’une part, certains exemples ont montré que les produits du CFS peuvent éclairer l’évaluation des projets, les cadres 
d’investissement, les processus de diligence raisonnable et les changements réglementaires mis en œuvre par les 
institutions financières internationales ; les discussions budgétaires programmatiques menées par les gouvernements 
nationaux ou les organes législatifs ; ainsi que les programmes de recherche des centres de recherche internationaux. 
Ces exemples suggèrent que l’impact du CFS s’étend aux systèmes politiques, de programmation, de financement et de 
connaissances, mais qu’il doit être documenté et communiqué de manière plus systématique.
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D’autre part, la discussion a mis en évidence des préoccupations concernant la visibilité et l’appropriation 
institutionnelle du CSA, ainsi que sa pertinence au-delà des parties prenantes traditionnelles du Comité. Des questions 
ont été soulevées quant à la visibilité au sein d’autres instances internationales et au manque d’utilisation et de 
connaissance des produits politiques du CSA aux niveaux national et régional, en plus du défi que représente le 
maintien d’une participation politique de haut niveau lors des sessions plénières annuelles.

Une préoccupation récurrente était que, bien que le CSA produise des orientations précieuses, celles-ci ne sont pas 
toujours reliées aux moyens de mise en œuvre, à un soutien politique durable ou à des mécanismes de suivi intégrés 
dans les processus politiques nationaux. La connaissance des produits du CSA parmi les capitales et les ministères 
compétents reste également limitée. Certains participants ont fait remarquer que les négociations fondées sur le 
consensus nécessitent de trouver un équilibre entre différents niveaux d’ambition et les priorités nationales.

Les expériences au niveau national ont illustré davantage la difficulté de transposer le travail politique mondial dans les 
processus nationaux. Un exemple au niveau national a montré que, bien que les produits du CSA soient pertinents et 
utiles, leur utilisation efficace dépend souvent de la manière dont ils sont transmis aux capitales ou largement 
communiqués et diffusés. Un autre défi consiste à identifier et à solliciter les canaux institutionnels appropriés pour la 
mise en œuvre, car les recommandations politiques du CSA recoupent généralement les mandats institutionnels.

Les participants ont donc appelé le CSA à se concentrer de manière plus stratégique sur les domaines dans lesquels il 
dispose d’un avantage comparatif distinctif, à renforcer ses liens avec les organes directeurs et les bureaux nationaux 
des agences basées à Rome (RBA), et à améliorer les mécanismes de suivi, de communication et d’adoption.

Les évolutions mondiales plus larges, notamment l’Initiative « UN80 », la réforme de la FAO, les tensions géopolitiques, 
les menaces pesant sur le multilatéralisme et la réduction des financements internationaux en faveur du 
développement, ont été considérées à la fois comme des risques et comme des opportunités permettant au CSA 
d’affiner son mandat et de réaffirmer sa valeur ajoutée en tant que plateforme inclusive et fondée sur des données 
factuelles, dédiée au dialogue, à la coordination des politiques et à la gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire. 
La collaboration et la complémentarité avec d’autres initiatives liées à la sécurité alimentaire, à la nutrition et à la 
transformation des systèmes alimentaires ont été identifiées comme essentielles pour préserver la pertinence du CSA 
au niveau mondial.

Plusieurs interventions ont apporté une profondeur importante au débat en reliant le rôle du CSA à des considérations 
systémiques et prospectives plus larges, afin de renforcer progressivement son espace de concertation en tant que 
plateforme capable de relever les défis structurels, notamment les crises alimentaires, les conflits et les vulnérabilités 
systémiques, en rassemblant différents systèmes de suivi et d’alerte précoce au sein d’un cadre multipartite coordonné, 
et de contribuer de manière plus proactive aux débats stratégiques tournés vers l’avenir, tels que l’Agenda post-2030.

Session 2 : Renforcer les fonctions stratégiques du CSA

Au cours de la deuxième session, les participants ont pris part à trois discussions en petits groupes axées sur les moyens 
de renforcer les rôles et fonctions principaux du CSA : politique, plateforme et mise en œuvre. Un message commun 
s’est dégagé des trois groupes : la valeur ajoutée du CSA réside dans la combinaison de sa
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parties prenantes, sa fonction de convergence des politiques et sa capacité à soutenir la mise en œuvre aux niveaux 
national et régional, ainsi qu’à influencer les discussions mondiales sur la sécurité alimentaire et la nutrition. Les trois 
fonctions du CSA sont étroitement liées et se renforcent mutuellement.

a) Plateforme

Dans l’ensemble, il a été souligné que la fonction de plateforme du CSA reste hautement pertinente et qu’elle pourrait 
être renforcée grâce à une participation plus large et à un positionnement stratégique plus délibéré. Le CSA a été 
largement reconnu comme un espace inclusif unique de dialogue sur la sécurité alimentaire et la nutrition, en 
particulier sur les questions qui recoupent les secteurs, les institutions et les domaines politiques, aux niveaux national, 
régional et mondial. Son rôle de rassembleur reste l’un des atouts majeurs du CSA dans un contexte où les débats 
mondiaux sont de plus en plus fragmentés entre de multiples instances. Sa fonction de plateforme est précieuse car elle 
offre une visibilité et crée un espace propice aux échanges de fond, à une compréhension commune et au dialogue sur 
des questions complexes qui exigent une cohérence et une coordination des politiques entre les différentes parties 
prenantes.

Dans le même temps, les participants ont souligné que cette fonction de plateforme devrait être plus ciblée et mieux 
articulée avec le suivi et les résultats, notamment en établissant un lien entre les dialogues intersessions du CSA et les 
rapports présentés lors de la session plénière annuelle, ainsi qu’en renforçant les efforts de sensibilisation et de suivi de 
la présidence.

La nécessité d’une appropriation plus forte par les États membres, d’une approche davantage ascendante et d’une 
plus grande réactivité face aux réalités et aux priorités des pays en développement a été évoquée à plusieurs 
reprises.

Les relations avec les autres pôles des Nations unies, notamment New York et Genève, ont également été abordées 
comme un enjeu stratégique. Alors que certains participants ont estimé qu’un engagement plus fort au-delà de Rome 
était nécessaire pour renforcer la visibilité et l’impact politique, d’autres ont mis en garde contre un affaiblissement de 
la profondeur technique et de la spécificité politique liées aux discussions sur les accords régionaux de commerce (ARC).

Des réflexions connexes ont également porté sur le calendrier de la session plénière du CSA. Certains participants ont 
fait remarquer que le fait de coïncider auparavant avec la Journée mondiale de l’alimentation (16 octobre) avait 
historiquement contribué à une plus grande visibilité, tandis que le calendrier actuel pourrait être moins propice à une 
participation et à un engagement politiques de haut niveau.

b) Politique

Les discussions ont réaffirmé que la fonction de convergence politique constitue l’un des atouts institutionnels 
fondamentaux du CSA. Sa valeur ajoutée réside à la fois dans les documents négociés eux-mêmes et dans le processus 
multipartite par lequel ils sont élaborés. Le CSA a été décrit comme l’un des rares espaces où se tiennent des 
discussions complexes et où une convergence des politiques peut être établie entre différentes perspectives. Le 
processus lui-même a été considéré comme une source importante d’influence, d’apprentissage et de légitimité, 
même lorsque les résultats ne se traduisent pas immédiatement par des changements de politique au niveau national.

D’autre part, les participants ont lancé un appel urgent en faveur d’une plus grande sélectivité, clarté et facilité 
d’utilisation dans les futurs travaux politiques. Le choix des thèmes est apparu comme un enjeu central et stratégique, 
et nombreux sont ceux qui ont réaffirmé la nécessité d’aligner davantage les processus politiques sur les agendas 
nationaux et régionaux et de se concentrer sur les domaines
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où le CSA peut apporter une valeur ajoutée distinctive, afin d’éviter les chevauchements avec d’autres processus. Il a 
été suggéré de se demander si tous les thèmes nécessitaient le même type ou la même intensité de processus de 
convergence politique.

La discussion a en outre souligné l’importance de rendre les produits politiques plus accessibles et plus faciles à utiliser 
par les décideurs et les praticiens, notamment grâce à des liens plus solides avec les acteurs nationaux et régionaux, à 
un engagement plus étroit avec les capitales et à des supports d’accompagnement plus concrets. Plusieurs participants 
ont souligné que le renforcement de la fonction politique dépendra également du renforcement des liens 
institutionnels et des mécanismes de suivi, en particulier avec les organes directeurs et les comités techniques des 
Bureaux régionaux pour l’alimentation (RBA).

c) Adoption

La discussion sur l’adoption s’est concentrée sur les conditions nécessaires pour que les produits d’orientation du CSA 
soient utilisés plus efficacement aux niveaux national et régional. Un point central de convergence a été que l’adoption 
commence bien avant l’approbation, par le biais de la participation, de l’appropriation et de l’engagement tout au long 
du cycle d’élaboration des politiques, y compris lors de l’élaboration du programme de travail pluriannuel (MYPoW) et 
de la négociation des produits d’orientation. En ce sens, le processus de convergence des politiques et l’adoption sont 
étroitement liés, et un engagement précoce est essentiel pour renforcer l’adhésion et l’appropriation. Le Plan d’action 
du CSA visant à renforcer l’adoption des produits d’orientation du CSA, approuvé lors de la 52e session du CSA, a été 
présenté comme le cadre clé devant guider les efforts futurs dans ce domaine.

Les participants ont également souligné que la réussite de l’adoption dépend de la capacité à adapter les produits du 
CSA aux différents contextes nationaux, régionaux et locaux. Tous les produits ne présentent pas la même pertinence 
pour tous les pays et tous les contextes, et les voies de mise en œuvre varient en fonction des priorités, des capacités et 
des réalités institutionnelles.

Cela a donné lieu à des appels répétés en faveur d’un soutien plus concret à la mise en œuvre, notamment sous la 
forme de conseils opérationnels, d’outils, d’exemples, d’indicateurs et d’approches de suivi. Parallèlement, plusieurs 
obstacles ont été identifiés, notamment une connaissance limitée des produits du CSA au niveau national, des 
contraintes en matière de capacités institutionnelles et techniques, des ressources limitées et la faiblesse des 
mécanismes de suivi et de responsabilisation.

La discussion a également mis en évidence l’importance de présenter de manière plus systématique des exemples 
concrets de mise en œuvre, notamment par le biais du référentiel numérique prévu, ainsi que de renforcer les 
partenariats, la communication, le plaidoyer et le lien entre Rome et les capitales nationales. Le groupe a souligné 
qu’une mise en œuvre plus efficace passe par l’appropriation par les pays, l’adaptation aux besoins nationaux, un 
soutien institutionnel et financier, ainsi qu’une collaboration multipartite durable.

Il a également été proposé que le programme de travail annuel (MYPoW) du CSA soit partagé de manière plus 
systématique et aligné sur la programmation des bureaux régionaux (RBA) afin de réduire les doublons, de maximiser 
les synergies et de favoriser le cofinancement, notamment par le biais de contributions en nature et en espèces à 
l’échelle du système.



N° de dossier : 
Bur/2026/07/27/09

5

Séance 3 : Priorités, partenariats et ressources

La session a porté sur la manière dont le CSA peut faire face aux contraintes de financement aiguës à court terme tout 
en définissant une orientation financière et stratégique plus solide pour les années à venir, dans un contexte marqué 
par un soutien décroissant au multilatéralisme, des plateformes de gouvernance concurrentes et des pressions 
inflationnistes.

Les secrétariats du CSA, du HLPE-FSN et du CSIPM ont fait le point sur la situation budgétaire, soulignant d’importants 
déficits de financement pour la réalisation des activités prévues dans le programme de travail pluriannuel (MYPoW) 
2024–2027. Les déficits de financement estimés s’élèvent à environ 700 000 USD pour les activités du CSA prévues en 
2027 ; 100 000 dollars américains pour le HLPE-FSN en 2026 et environ 500 000 dollars américains en 2027 ; et 270 000 
dollars américains pour les activités du Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones (CSIPM) en 2027.

Il a également été souligné que les déficits financiers actuels ne constituent pas seulement un problème budgétaire, 
mais reflètent également la nécessité de mieux hiérarchiser les activités, d’améliorer la visibilité institutionnelle et de 
clarifier les objectifs. Le CSA apporte une valeur qui va au-delà de ce qui apparaît dans les tableaux budgétaires, 
notamment une interface indépendante entre science et politique, une participation institutionnalisée et inclusive de 
multiples parties prenantes, ainsi qu’un espace ouvert au dialogue multilatéral et à la coordination politique mondiale. 
Les participants ont convenu qu’une hiérarchisation des priorités à court terme pour la période 2026-2027 serait 
nécessaire si des fonds supplémentaires ne sont pas obtenus. Dans le même temps, ils ont averti que cette 
hiérarchisation ne devait pas affaiblir la vision du CSA ni compromettre les éléments fondamentaux de son modèle 
inclusif fondé sur des données factuelles, et que le sous-financement des services d’interprétation et de traduction 
pour les réunions et les rapports du CSA pouvait porter atteinte au modèle inclusif et participatif du Comité.

En ce qui concerne le HLPE-FSN, les participants ont noté que l’augmentation des demandes de travaux analytiques 
destinés à soutenir les activités intersessions du CSA n’a pas été accompagnée de ressources financières 
supplémentaires. Le HLPE-FSN dépend exclusivement de contributions extrabudgétaires volontaires, ce qui soulève des 
inquiétudes quant à sa viabilité financière et à sa capacité à maintenir des avis scientifiques indépendants et de haute 
qualité.

Plusieurs participants ont souligné que la mobilisation des ressources devait s’articuler autour d’une proposition de 
valeur plus claire et plus convaincante, mettant en avant ce qui distingue la CSA dans le paysage mondial de la 
gouvernance de la sécurité alimentaire. D’autres intervenants ont suggéré de présenter les besoins budgétaires de 
manière plus accessible et plus détaillée, afin que les membres et les contributeurs non traditionnels puissent identifier 
des domaines spécifiques à soutenir, notamment par des contributions financières plus modestes ou un soutien en 
nature. En outre, le soutien ne doit pas être compris uniquement en termes financiers : l’engagement politique et 
institutionnel, la sensibilisation des capitales et un plaidoyer plus fort de la part des membres ont été considérés 
comme essentiels pour renforcer la proposition de valeur du CSA et élargir l’appropriation du processus.

Session 4 : Engagements et prochaines étapes

La dernière session a mis en évidence un engagement commun fort de la part des membres, des parties prenantes et 
des institutions participantes à préserver et à renforcer le CSA à une époque marquée par une insécurité alimentaire 
croissante, des polycrises mondiales qui se chevauchent et des pressions accrues sur le multilatéralisme. Les 
participants ont réaffirmé la nécessité de maintenir la pertinence du CSA, fondée sur son caractère fondé sur des 
données factuelles et multipartite, tout en



N° de dossier : 
Bur/2026/07/27/09

6

tout en notant qu’il pourrait bénéficier d’une reconnaissance et d’une diffusion plus larges, au-delà de la communauté 
immédiate du CSA.

La discussion a abouti à la conclusion qu’il est nécessaire de renforcer la visibilité, la viabilité financière, la pertinence 
pratique et le soutien politique du CSA. Plusieurs intervenants ont souligné que la sauvegarde du CSA passe également 
par une adaptation : améliorer la coordination de ses trois fonctions, renforcer l’adoption des produits d’orientation 
aux niveaux national et régional, et communiquer plus clairement les résultats concrets et les exemples de réussite qui 
démontrent sa valeur ajoutée.

Plusieurs interventions lors de la séance de clôture ont fourni des orientations concrètes pour le suivi et mis en 
évidence des opportunités de renforcer à la fois les dimensions politique et opérationnelle du CSA. La résolution des 
déficits de financement au sein de l’architecture du CSA, notamment au niveau du Secrétariat du CSA, du HLPE-FSN et 
du CSIPM, a été identifiée comme une priorité immédiate.

Les participants ont souligné que la mobilisation des ressources devait s’accompagner d’un discours plus convaincant 
sur la pertinence et l’impact du CSA, notamment par une documentation et une diffusion plus systématiques des 
exemples de réussite illustrant comment les produits politiques du CSA ont influencé les politiques, les investissements, 
la recherche et les programmes nationaux.

Les participants ont également souligné la nécessité de renforcer le positionnement institutionnel et la 
communication, notamment par le biais d’un engagement du CSA auprès des dirigeants actuels et futurs des agences 
basées à Rome et d’autres organes des Nations unies, en s’appuyant sur les lignes hiérarchiques existantes et en 
renforçant la visibilité politique au plus haut niveau. Plus généralement, plusieurs interventions ont souligné la 
responsabilité partagée des membres de servir de passerelles entre le CSA et les processus nationaux et d’accroître la 
visibilité du Comité dans d’autres instances des Nations unies, notamment à Genève et à New York, ainsi qu’au sein 
des organes directeurs des agences basées à Rome. Cela implique de promouvoir les priorités du CSA dans les 
capitales, les forums régionaux et les dialogues politiques, et de tirer parti des rôles institutionnels pour favoriser un 
suivi et une mise en œuvre plus efficaces.

Un message récurrent a été que la protection et la promotion du CSA relèvent d’une responsabilité partagée, 
nécessitant un soutien financier, politique, institutionnel et en matière de plaidoyer de la part de toutes les parties 
prenantes.

Les participants ont également souligné la nécessité de renforcer les mécanismes de responsabilisation et de suivi afin 
de garantir que l’adoption des recommandations se traduise par une mise en œuvre concrète, identifiant cela comme 
une priorité essentielle pour améliorer l’efficacité et la crédibilité du Comité.
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PRINCIPAUX RÉSULTATS ET RECOMMANDATIONS DE LA RETRAITE DU CFS

Renforcer les fonctions stratégiques du CSA

• Poursuivre la réflexion stratégique sur la manière dont les trois fonctions du CSA — plateforme, politique et 
mise en œuvre — peuvent se renforcer mutuellement plus efficacement et soutenir une proposition de valeur globale 
plus forte.

• Renforcer le rôle du CSA en tant que plateforme multipartite inclusive, fondée sur des données factuelles, pour 
les discussions complexes liées à la sécurité alimentaire et à la nutrition, en veillant à ce que ses résultats restent 
pertinents, exploitables et mieux reliés aux actions sur le terrain.

• Renforcer l’appropriation par les États membres, leur participation politique et la capacité du CSA à s’adapter 
aux réalités nationales, en accordant une attention particulière aux pays et aux populations confrontés aux plus grands 
défis en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. Préserver la rigueur technique des discussions menées à Rome 
tout en renforçant l’engagement stratégique avec New York, Genève et d’autres pôles, mécanismes ou plateformes 
pertinents (par exemple, en renforçant les liens entre les processus politiques du CSA et les cadres de mise en œuvre 
des Conventions de Rio).

• Explorer les possibilités d’une action de sensibilisation politique de haut niveau de la part du président du CSA, 
par exemple par le biais de réunions d’information dédiées aux nouveaux dirigeants des Nations unies, afin de 
renforcer la visibilité et le positionnement du CSA au sein du système des Nations unies dans son ensemble.

• Explorer les moyens d’élargir la participation et la visibilité, notamment par un engagement accru auprès 
d’autres acteurs actuellement moins impliqués au sein du CSA, tels que les institutions financières internationales, 
les banques de développement et les organisations régionales et nationales de sécurité alimentaire.

• Recourir de manière plus systématique aux membres, aux organismes régionaux et aux institutions 
partenaires comme points d’ancrage pour les actions de sensibilisation, de communication et de plaidoyer au-delà 
de Rome, notamment par le biais de forums régionaux et de processus de gouvernance.

• Renforcer la sélection des thèmes dans le programme de travail pluriannuel (MYPoW) en s’appuyant sur 
les complémentarités avec le programme de travail des organes régionaux (RBA) et en donnant la priorité aux 
futurs travaux politiques dans les domaines où le CSA apporte une valeur ajoutée distinctive et présente une 
forte pertinence pour les pays et les régions.

• Adapter les modalités des travaux politiques aux besoins de chaque thème.

• Renforcer l’engagement avec les acteurs nationaux et régionaux tout au long du cycle politique afin 
d’améliorer la pertinence, la continuité et les perspectives de suivi.

Améliorer l’adoption et la mise en œuvre

• Promouvoir l’adaptation des produits politiques du CSA aux contextes nationaux, régionaux et locaux, en 
reconnaissant que la pertinence et les voies de mise en œuvre varient selon les pays et les contextes.
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• Utiliser le Plan d’action du CSA visant à renforcer l’adoption des produits d’orientation du CSA 
comme cadre directeur pour un suivi plus systématique, un soutien à la mise en œuvre et un apprentissage 
partagé.

• Élaborer des ressources pratiques axées sur la mise en œuvre, notamment des outils et des exemples, afin 
de contribuer à traduire les recommandations en actions concrètes.

• Renforcer les liens entre les travaux du CSA, les réalités nationales, les processus politiques nationaux et 
régionaux, ainsi que les travaux des agences basées à Rome (RBA) et d’autres partenaires concernés.

Utiliser le MYPoW 2028-2031 comme levier stratégique

• Utiliser le prochain cycle du MYPoW pour trouver un juste équilibre entre l’élaboration de nouveaux outils 
stratégiques du CSA et le renforcement de leur adoption, de leur suivi et de leur mise en œuvre concrète.

• Définir les priorités quant au nombre et à la portée des thèmes pour les futurs cycles du MYPoW, en 
mettant l’accent sur les domaines dans lesquels le CSA dispose d’un avantage comparatif évident et d’une forte 
pertinence pour les pays et les régions.

• Renforcer le suivi des événements intersessionnels du CSA jusqu’à la session plénière grâce à des 
rapports plus clairs, à des mécanismes de retour d’information et à la continuité du contenu.

• Aligner la portée des activités sur les ressources disponibles et intégrer de manière plus systématique les 
considérations relatives à la mise en œuvre, au suivi et au financement, en s’appuyant sur une hiérarchisation claire 
des priorités et des estimations de coûts.

Aborder la question de la mobilisation des ressources et de la viabilité financière

• Élaborer des supports de mobilisation des ressources plus clairs et plus accessibles, qui expliquent en 
termes concrets les déficits de financement et montrent l’impact de ces pénuries sur des fonctions et activités 
spécifiques.

• Promouvoir la diversification du financement et de la base de partenaires du CSA, et mobiliser d’autres 
groupes d’intérêt et groupes régionaux afin de mieux faire connaître le rôle du CSA et d’explorer les opportunités 
potentielles de mobilisation de ressources.

• Ventiler les besoins budgétaires dans la mesure du possible afin que les membres, les contributeurs non 
traditionnels et les donateurs puissent identifier des domaines concrets dans lesquels apporter leur soutien, 
notamment par le biais de contributions financières plus modestes, de services spécifiques ou d’un soutien en 
nature.

• Articuler la mobilisation des ressources autour d’une proposition de valeur renforcée, en reliant les besoins de 
financement à la contribution unique du CSA à la gouvernance inclusive, au travail politique fondé sur des données 
factuelles et aux priorités mondiales à long terme en matière de sécurité alimentaire.

• S'associer à d'autres parties prenantes pour organiser et/ou participer à des événements de haut niveau 
en dehors de Rome, parrainés par des membres, des partenaires scientifiques ou des universités.
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• Mettre en place une initiative ciblée de mobilisation des ressources pour combler les déficits de 
financement immédiats au sein de l’architecture du CSA, tout en explorant des partenariats plus structurés avec des 
acteurs intéressés par la sécurité alimentaire et la nutrition.

Renforcer la communication, la sensibilisation et l’appropriation institutionnelle

• Compléter les résultats négociés par une communication plus claire et des supports d’accompagnement 
plus pratiques afin d’en faciliter l’utilisation par les décideurs et les praticiens.

• Renforcer la diffusion et la sensibilisation afin que les produits politiques du CSA parviennent aux décideurs 
nationaux, aux différents ministères au niveau national et aux plateformes régionales sous des formats accessibles et 
pratiques.

• Documenter et diffuser de manière plus systématique des exemples concrets d’adoption, notamment par le 
biais du référentiel numérique et d’autres mécanismes d’apprentissage entre pairs, adaptés à des publics tels que les 
capitales, les bailleurs de fonds et les organes directeurs.

• Renforcer la collaboration avec les dirigeants, les organes directeurs et les bureaux nationaux des agences 
sises à Rome afin de soutenir l’intégration et la mise en œuvre des produits politiques du CSA dans les cadres 
stratégiques, les programmes et les activités d’appui aux politiques.

• Poursuivre les discussions avec les agences basées à Rome sur le partage des charges, le 
cofinancement et les approches collaboratives ou décentralisées de la mise en œuvre.

• Promouvoir l’utilisation des rapports analytiques du HLPE-FSN par les membres et d’autres institutions 
concernées.

• Renforcer les relations avec les membres, notamment par des actions de sensibilisation auprès des missions 
permanentes, des groupes régionaux et des décideurs politiques nationaux, afin d’améliorer la sensibilisation, 
l’appropriation, le soutien politique et la compréhension des besoins financiers du CSA.


